
Les différentes mesures répressives à caractère rée

le dro it algérie

l
'

env ironnemen
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La po l it ique de l
'

environnement est nécessairement un

fondée sur la prospect ive ,
sur la prévent ion L

des prob lèmes de l
'

environnement
,

l
'

irrévers ib i lité de

environnementaux exigent une te l le perspectiv

d
'

un autre coté les mesures prévent ives se révèlent e

mêmes insuffi santes pour assurer une totale protect ion d

environnement Pour ce faire i l y a une nécess ité de le

par des mesures répress ives pour les rendre plu

en cas de vio lat io

mesures répressives sont de nature d iverse I1 y a d
'

abor

mesu res répressives qu i agissent sur la personne d

délinquant ( emprisonnement
,
amendes

,
réparat ions civi le

mesures à caractère punit if sont tout à fa it l imitées dans l

de la réparat ion du dommage éco log iqu

de la protect ion de l
'

environnement suppose un+@ص
"

utre genre de mesures répressives E l le suppose des mesure

prennent en compte l
'

environnement
,
des mesures qu

sur l
'

environnement et non sur la personne d

Des mesures qu i garantissent réel lement la cessat io

toutes atte intes à l
'

environnement ,
et qu i assurent l

des conséquences de ces atteintes Ces d ifférente

ne sont pas exclusives entre el les El les peuvent etr

cumu lat ivemen

présenté l
'

objet de cette étude consiste donc à vo ir si l

algérien de l
'

environnement consacre ces mesure

à caractère réel L
'

idée de cette étude est insp iré

la thèse soutenue en 1 983 par Isabel DE LOS RIOS sur l

de remise en état des lieux ( 1 ) à qu i nous empruntons l

générale de cette étud

étude des textes algériens relat ifs à l
'

environnement nou
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révè le en effet l
'

existence d
'

un certain nombre de mesures

réel Des mesures dest inées à faire cesser l
'

atteint

(S/ 1 ) et des mesures dest inées à faire réparer le

dommageab les de ces atte intes (
1 / : LES MESTTRES CONSERVATRICE

le risque d
'

irrévers ib i l ité des atteintes à l
'

environnemen

do it pouvo ir disposer de moyens de faire face rap idement à@

Un certa i n nombre de mesures existent E l les

à forcer l
'

agresseur à se conformer aux prescript ion

pour la protect ion de l
'

environnement donc à supprime

les cau ses de l
'

agress ion avant qu
'

i l ne so it trop tar

/ La fermeture et la suppress ion des insta llation s e

mesure rad icale consiste donc en l
'

interdict ion temporair

définit ive ou en l
'

éliminat ion matérie l le ( suppression) d

instal lation ou de l
'

établissement présentant des dangers pou

l
'

environnement et pour l
'

environné c
'

est à d ire pour l
'

homm

La suppres s ion et la fermetu re défin it iv

est une mesure rad icale
,
donc exceptionnel le . El le a un

nature doubl

L
'

in terd ict ion ou la suppress ion est une mesure de po l ic

prise de cette mesure de suppress ion n
'

est pas fondée su

idée de faute El le fait su ite à la constatation d
'

une situat ion d

,
à savo ir l

'

imposs ib i l ité de faire disparaître le caractèr

que par la suppress ion matérie l le de l
'

instal lation o

fermeture définit ive Ainsi l
'

art icle 85de la lo i 83 /03 (2 ) situ

caractère en disposant que « un décret pris sur le rapport d

chargé de la protect ion de l
'

environnement peu

la suppression de toute installat ion figurant ou non à l

prévue à l
'

art icle 75 de la présente lo i qu i présent

les intérêt s mentionnés à l
'

art ic le 74 de la présente lo i
,
des,

dangers ou des inconvénients tel s que les mesures prévues par l

(<
rprésenteآtع. lo i ne pu i ssent les faire dispar

une mesure de po l ice l
'

exp lo itant de cette instal lat ion n
'

à aucune indemnité De p lus il est tenu de prendre toute



les di sposit ions nécessai res en mat ière de survei l lance
,
d

des stock s . . . . . . . . . . . de l
'

instal lation obj et de l

mesure

.b ) L
'

in terd ic t ion ou la suppress ion est une san c t io

sanct ion peut etre le fait de l
'

autorité adm inistrat ive Ains

art icle 1 4 de la lo i 83 /03 précitée d i spose que « sans préjudic

poursu ites pénales qu i peuvent etre exercées au t itre de l

lo i
,
des mesures administrat ives pouvant al ler jusqu

'

de l
'

étab lissement peuvent etre prescrites par le*(

».min i stre chargé de la protect ion de l
'

environnemen

sanct ion peut etre aussi prononcée par l
'

autorité judiciair

art icle 1 28 de la lo i 83 /03 dispose que « . . . . . . . en outre l

peut ordonner . . . . . . . la fermeture définit ive ou temporair

.desinstal lations en cause

.2/ La su spens ion ou fermeture tempora ir

si el le est temporaire cette mesure n
'

est pas mo in

et d issuasive et l
'

exp lo itant a tout intérêt à se conforme

prescript ions car beaucoup d
'

ob l igat ions pèsent su

exp loitant notamment l
'

ob l igat ion d
'

assu rer le paiement de

et rémunérat ions aux salariés pendant toute

durée de la suspension . (3 ) E l le est une mesure de po lic

c
'

est surtout une sanction prononcée par l
'

autorit

administrat ive ou par l
'

autorité jud ic iair

l
'

art icle 87 de la lo i 8 3 /03 d ispose que « sans pré judic

poursuites pénales . . . . . l
'

autor ité compétente . . . . peu

par arrête
,

le fonct ionnement de l
'

installat ionلما

qu
'

à
'

exécut ion des cond it ions imposées . . . . » Il en est d

1 08 de la même lo i qu i d ispose que « sou s
'

des sanct ions pénales ,
toute personne t itu lai re d

'

un

,
d

'

une autori sat ion ou d
'

une habilitat ion
, qu i ne s

aux disposit ions législat ives relat ives à l

, peut faire l
'

objet d
'

une suspension ou d
'

u

.retrait de la d i spense ,
de l

'

autorisat ion ou de l
'

hab i l itat io

fermeture temporaire ou la suspens ion peut etre ordonnée pa

juge . Beaucoup de d isposit ions p révo ient cette possibilité I

- 1 2 8 de la lo i 83 /03 A



t itre d
'

exemp le l
'

art icle 1 28 qu i dispo se que « le tribunal peu

temporaire ou définit ive de@،....،......،.(

».installat ions de production en caus

/ L
'

interruption des travau

est une mesure efficace pour empêcher la cont inuat ion d

act iv ité dégradante On a vu auparavant que cette cessat ion d

nuisance peut etre obtenue par la fermeture de l
'

instal lat io

de l
'

étab l i ssement . Mais i l y a des situat ions ou i l n y a pa

instal lat ion ni établi ssement Dans ces s ituat ions la seu l

pour faire cesser l
'

agression est d
'

ordonner l
'

arrêt de

travaux . On peut citer dans ce cadre l
'

art icle 1 3 2 de la lo

dispose que « le juge sais i peut ordonner ,
lorsqu

'

i l y a un

grave à l
'

environnement
,
l
'

arrêt des travaux . . . . . » e

art icle 1 3 3 de la même lo i qu i d ispo se que « le juge ordonn

l
'

arrêt des travaux et la remi se des l ieux en l
'

éta

y a l ieu de citer à titre d
'

exemple seu lement car la d i sposit io

été abrogée ,
l
'

art icle 76 de la lo i 90/29 du 1 / 1 2/ 1 990 re lat ive

aménagement et l
'

urbanisme
, qu i d i sposai t que « en cas d

de construct ion entrepris en vio lat ion grave de

législat ives et rég lementaires en vigueur en l

l
'

autorité administrat ive peut saisir le juge compétent

effet de prononcer selon les vo ies d
'

urgenc

nterruption des travauxا
"

observe à la lumière de ces d ifférentes di spos itions qu

interrupt ion des travaux est toujours déc idée par l
'

autorit

L
'

autorité admini strat ive ne peut ordonner une tel l

mesur

C / L
'

exécut ion forcée des travau

cas de non exécut ion des prescript ions protectrices de

l
'

environnement
,
on procède à l

'

exécut ion forcée des travau

de textes font référence à cette exécution forcée . On

d@س@@ ist ingue deux types d
'

exécut ion forcée : l
'

exécut ion d
'

frais de l
'

exp lo itant ou b ien l
'

exécution avec consignat io

d
'

une somme répondant au montant des travaux à effectue

L
'

exécu t ion d
'

office

:Cette exécut ion peut etre ordonné



so i t de p le in d ro i t par l
'

au torité adm in istrat iv e--

précitée d ispose que!ه/68ل

so it fai re p rocéder..............ا..،...........("

aux frais de l
'

exp lo itant à l
'

exécut ion des mesures+
4"س@+5س@

7/0 1 / 1 984prescrites » Ainsi l
'

art icle 46 de la lo i 84/06 d

aux act ivités minières qu i d i spo se q ue « nu l ne peu

,
i l y sera*

@
ا....،......

Ains i l
'

art icle 92 de la»........+*

83 /03 qu i dispose que « au cas ou des déchets son

ou traités contrairement aux prescript ion s

la présente lo i . . . . . . . . . . . i l est p rocédé d
'

office à l
'

é l im inat io

déchets aux frais des responsab les » Ains i l
'

art ic le 2

la 1o i83 / 1 7 du 1 6/07/ 1 98
'

l portant code des eaux qu i di spos

« l
'

admin ist rat ion se réserve le d ro i t de déc ider aux frais d

usager . . . de la modificat ion des travaux non conformes au

.condit ions de la concess io

par l
'

au torité adm in is tra tive ap rès au torisa t ion d u--

l
'

art icle 60 de la lo i 8 3 /03 précitée « le tribunal peu

autori sé le wal i ou le p ré s i dent de l
'

A . P . C .

,
sur s

aménagement sس@+س@في

».nécessairepour faire cesser l
'

infract io

par le t ibuna l--

Ainsi l
'

art ic le 1 23 par exemp le st ipu le que « le tri buna l peu

que ces derniers ( le s travaux ) so ient exécuté s
....،.@

,<4
"

5*ce aux frai s de l
'

exp lo itant condamn

La consignat ion d
'

une somm

cette formule ,
c

'

est à l
'

exp lo itant d
'

exécuter lui même le

et non à l
'

adm inistrat ion C
'

est une mesure trè

l
'

exp lo itant est tenu d
'

une part de cons igner le
,

ص@7

t des travaux et de fi nancer ces travaux d
'

autre part

:L'art icle 8 7 de la lo i 8 3 /0
3

rend compte de cette procédu re

ent re

mains d
'

un comptab le pub l ic une somme répondant a

des travaux à réal i ser
,

laquel le sera rest ituée à

l
'

exp lo itant au fur et à mesure de l
'

exécut ion des travaux » I



ث

est de même de l
'

art ic le I 5 7quarter de l
'

ordonnance 96/ 1 3 d

1 5/06/ 1 996 mod ifiant et comp létant la lo i 83 / 1 7 d

code des eaux Cet art icle reprend la formu lat ion d

art icle précédent tout en précisant qu
'

à défaut il sera procéd

recouvremen t de cette somme comme en mat ière de créance

et au domaine pub li c
'

4)عاكا

Sect ion 2/ .- LES MESURES RIEPARATRTCE

mesures ont pour finalité la réparation d
'

une agression d

environnement . El les s
'

attaquent aux conséquences de l
'

act io

ou dégradante . I l y a deux mesures importantes en c

: la compensat ion et la remise en état des l ieu

La compen sat io

La not ion d e compensat io

compensat ion est const ituée par les travaux fait s par l

d
'

une atteinte autorisée à l
'

environnement e

du l ieu altéré
,
avec comme ob ject if de pall ier les effet

en remp laçant le b ien détru it ou inut i l isable du po int d

vue de l
'

env ironnement par d
'

autres qu i lui sont équivalent

compensat ion est une contrepart ie en nature donnée par l

d
'

une atteinte to lérée à un mil ieu donné pour que l

env ironnementale au sens global so it au mo in

à cel le qu i exi stait avant la modificat ion du mi l ie

compensat ion est p lus qu
'

une condit ion d
'

autorisat ion . C
'

es

moyen d
'

assurer la permanence de la jou issance des bien

environnementau

not ion importante du dro it de l
'

environnement

fait l
'

ob j et de critiques . Pour certains « cette

technique est franchement nuisible et relève de la supercheri

uel le que so ient les crit iques adressées à cette technique ,
forc

de constater la général isat ion de son uti l isat ion par le dro it d

3،اءأ5-اولول(،اع+أح
"

(

2 / La généralisat ion de la compensatio

générali sat ion se concrét i se notamment par l
'

art ic le 1 3 1 d

lo i 83 /03 re lative à la procédure d
'

étude d
'

impact su r

()nvironnement dont le champ d
'

app licat ion est très vasteء
"

أ
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Cette étude est cons idérée comme « l
'

out i l de base pour la mi s

oeuvre de la protect ion de l
'

environnement . » ( 5 ) L

de cette étude est révélateur . L
'

étude d
'

impact do i t

contenir « les mesures envisagées pour supprimer ,
rédu ire e

possib le ,
compenser les conséquences dommageables pou

l
'

env ironnemen

i l y a de remarquer que la rédact ion de cet art ic l

perp lexe en ce sens qu
'

il ne semb le pas y avo i

engagement du pét it ionnaire à réal i ser cette compensat ion

.onla retrouve auss

les textes l égis lat ifs et rég lementa ires relat ifs

aménagement et à l
'

urbani sme . I l en est ainsi du décre

qu i définissait les règles généra les d
'

aménagement et d

9 de ce décret « pour toute@
"

سأ،

. . . . . . . . . . . . l
'

autorité qu i délivre le permi s de constru ir

réal isat ion par le constructeur..........@ا،،ء@

,<.......,onsd
'

ai res de jeuxء"4..ا

art ic le 3 0 alinéa 2 de ce même décret d ispo se que « le perm i

constru ire peut etre accordé à la cond it ion de la créat ion et d

aménagement d
'

espaces verts en rapport avec l
'

importance e

nature du projet » De même l
'

aric le3 1 d i spose que « l

ou l
'

extension d
'

ensemb le ou de bât iments à caractèr

ou de dépôt , ainsi que les construct ions légères o

, peuvent être subordonnées à l
'

aménagemen

000001d
'

écrans de verdure

7 ( d i spose en son art icle 20 que)

perm i s de lot ir porte ob ligat ion de la réal i sat ion par le«

demandeur , de mise en viabil ité du loti ssement par la créat io

.sde stat ionnement , d
'

espaces verts et de lo i s irs4"@ا@-ا.
،،،..،..1@..

4 que « toute demand e@حص(

autori sat ion d
'

exp lo itat ion des substances minérale

، 0 1 0 0 0 0 ، 1 ، do it comporter les p ièces et rense ignements suivant

mesures que l
'

exp lo itant s
'

engage à mettre en oeuvre..@

prévenir , supprimer , rédu ire
,
et si poss ib le , compenser le

...inconvénientsde l
'

exp lo itat ion sur l
'

environnemen

/ La rem ise en éta t des l ieu



1 / Déf in it io

peut être définie comme « l
'

action de remettre les chose

l
'

état où el les étaient . » (9 ) Autre défin ition donnée par l

auteur : « c
'

est l
'

act ion de rétab l ir un m i lieu endommag

son état orig inal où à rédu ire à des niveaux supportab les le

d
'

une activité dommageab le
,

ou encore

les l ieux en vue de leur réut ilisat ion ,
en revenant

situat ion
,
la p lus proche pos sib le de la s ituat ion antérieure

agress ion et en conservant l
'

affectat ion init iale d

1)».l'écosystèm

part ir de cette définit ion
, que lques caractérist iques de cett

not ion ressorten

remi se en l
'

état ne signifie revenir à l
'

état primitif
,
car i l

st méthodo log iquement impo ssib le d
'

y arriver I l s
'

agi

de revenir à une situat ion la p lus proche poss ible d

s ituat ion antérieur

remi se en l
'

état ne do it pas entraîner une remise en

de l
'

affectat ion du l ieu

ieu et non de l ieu
,

la

est grande La remise en l
'

état du lieu a une porté

à l
'

aspect phys ique seu lement
,
alors que la not ion d

renvo ie à l
'

environnement dans tous ses aspects qu
'

i l

@2 ique ,
cadre de vi

La rem ise en l
'

éta t dan s le d ro it algérie

mesure est évidemment consacrée par la lo i su

environnement mais seu lement dans le t itre 5 relat if à l
'

étud

impact L
'

art icle 1 3 2 dispo se que « qu iconque engage l

d
'

aménagement ou d
'

ouvrage en infraction de

de l
'

art icle 1 3 1 . . . . . . . . . . . . . . .

.
le juge sai si peut ordonne

lس@ y a une atteinte grave à l
'

environnement

la remise des l ieux en l
'

état » L
'

art icle 1 3 3 reprend l

formu lat ion en d isposant que « qu iconque engage l

d
'

aménagement ou d
'

ouvrage après le refus d

س@

.ordonne..........et la remise des l ieux en l
'

éta

lecture de ces deux art icles nou s révèle à l
'

évidence un



nuance dans la rédact ion de ces deux art ic les dan s le prem ier l

peut o rdonner l
'

arrêt des travaux et la remi se en l
'

état alo rs

que dans le second i l ordonne l
'

arrêt des travaux et la rem ise e

état Dans le premier le juge a un large pouvo ir d
'

app réciat io

que dans le second i l semb le qu
'

i l y a ébauche du surs i s
,

automat ique

98/04On»)ح peut citer l
'

art icle 94 de la lo

chargé de la cu lture peut exiger en outre la remi se e

1)».....étatdes l ieu

même l
'

art ic le 9 de la lo i 90/29 » les exp lo i tant s de carriè r

les décharges do ivent êt re organisées de façon à laisser en fi

exp lo i tat ion ou de période d
'

exp lo itat ion des terrain

1)».ut il i sab les et à rest ituer
,
au s ite

,
un aspect ne

9 code des eaux 1 9 8 3 « l
'

adm in i st rat ion s

3...réserve le dro it de décider aux frai s des u sager s ,
d

de s ouvrages effectués sans au torisat ion . . . . . et l

31)»dans l
'

état p rimit if

art ic le 46 code minier reprend cette ob l igat ion ,
« avan

abandon ou la cessat ion d
'

act ivité ,
le t itu la i re est ten

p rescrits exp ressément . . . . en vue!،لم@ا

(41)».notammentde la remi se en l
'

état des l ieux

««Enfin l
'

article 4 al inéa 1 2 du décret exécut i f 93 - 1 9 1 prévo i

engagement de prendre les me su res néces sai re s à la rem i se e

1)»l
'

état des l ieu

O1

exi stence de ces mesures répre s s ives dans le dro it algér ien d

environnement rendent p lus créd ib les les act ions de protect io

la mi se en oeuvre de ce s mesures

de l
'

ensemb le du d ro it de l
'

environnement est tr ibutai re

de la p lace qu
'

occupe l
'

env i ronnement dans le contexte soc i

algér ien La percept ion éco logique est trè s l imi tée e

Cec i a pour conséquence ou ce qu i expl i que d
'

une par

faib le vo lonté de la pui ssance pub l ique dans la mi se e

des normes éco logique s et d
'

autre part les l im ites d

de la soci été c ivi le pou r pa l l ier cette vo lont é l imitée d

Etat dans la m i se en oeuvre effect ive de l
'

act ion protect ion d



)1

l
'

environnemen

NOTE

I . DE LOS RIOS : La remise en l
'

état du mi lieu en dro i

françai s de l
'

environnement

9831-1 3
0

5!vc le
- Université de Strasbou r

Lo i n
°

83 /03 du 5 février 1 983 relat ive à la protect ion d

envi ronnemen

Art . 88 L 83 /03 précité

J . UNTERMAIER Le dro it de l
'

environnement : réflexion

-

pour un premier b i lan Annales de l
'

Univers ité de Nic

Art . 3 0 L . 83 /03 précité

Décret exécut if n
°

9 1 - 1 75 du 28 mai 1 99 1 définissant le

généra les d
'

aménagement d
'

urbanisme et de construct io

Décret exécut if n
°

9 1 - 1 76 du 28 mai 1 99 1 fixant le

d
'

instn ict ion et de dél ivrance du certificat

d
'

urbanisme
,
du permis de lot ir

,
du cert ificat de morcel lemen

permis de constru ire
,
du cer t ificat de conformité

,
et d

de démol i

Décret exécut if n
°

93 - 1 9 1 du 4 août 1 993 relat if au

de recherche et d
'

exp lo itat ion des substances minérale

et ( 1 0 ) I . DE LOS RIOS op , cité

1 ( Lo i n
°

98 - 04 du 1 5 ju in 1 998 relative à la protect ion d

cu lture

Lo i n
°

90 - 29 du 1 décembre 1 990 relat ive

aménagement et l
'

urbanism

Lo i n
°

83 - 1 7 du 1 6 jui l let 1 983 portant code des eau

Lo i n
°

84 - 06 du 7 janvier 1 984 re lat ive aux act iv ité

5 ( Décret exécut if n93 - 1 9 1 préc ité)



1

MONDIAL I SATION E

DE L
'

ALGERIE DAN

L
'

ECONOMIE INTERNATIONA T

Pa r Amar AMUIDE

concepts de g lobal isat ion et de mondial i sat ion est l

d
'

un débat qu i s
'

étend à toute un sér ie de problèmes l i é

changements po l it iques et économiques qu i se produ i sen

à l
'

éche l le p lanétaire . Parmi ces prob lèmes
,
citon

v iab i l ité du système commercial mond ial
,

le beso in accr

une intégrat ion profonde des po l it iques au niveau internat iona

le décl in apparent de l
'

autonomie nat ionale en mat i ère d

économiqu

- LA GLOBALISATIO

g lobal isat ion englobe l
'

ensemb le des profondes mutat ion

à l
'

impact de la « révo lut ion » techno log ique ,
les sources

de la cro i ssance économique et de la product ivité à long term

importance de la refonte des systèmes de gest ion de

et d
'

organ i sat ion de travai l
,
ains i que les atouts d

des pays et des entreprise

mutat ion s se sont accompagnées par d

rapports entre le Nord et le Sud
,
une diversit

entre les pays en développement
,
la pauvreté et l

de l
'

exclusion pour une frange de la popu lat ion mond ial

dans les économ ies développées ,
l
'

envo l ée du chômage e

d isparité de plus en p lus marquée des salaires et de

évo lut ion condu it au jourd
'

hui à poser la quest io

le rôle de s gouvernants et la nature des re lat ion s entre l
'

Eta

le march

not ion de global i sat ion recouvre au mo ins quatr

premier phénomène est celu i du décl in relatif de l

Economiste:(
ا



-prééminencepo l it ique et de l
'

hégémonie économique des Etat

après la 2ème guerre mond iale et l
'

imp los ion de l
'

Unio

qui ont mis un terme à la b ipo larit

second phénomène est l ié à l
'

essor rapide des marché

mond iaux depu i s la fin des années 70
,
stimulé à l

par la déréglementation des marchés financ iers et pa
'

)ص@

g lobal i sat ion financière a considérab lement réduit l

de contrô le des banques centra les sur la valeur de

aggravé l
'

instab i l ité les fluctuat ions des taux de chang

l
'

effet de la spécu lat ion ,
et diminué l

'

autonomie de l

monétaire et fiscal des gouvernement

tro i s ième phénomène porte sur la global isat ion de

des entreprises tant dans le secteur manufacturier qu

les serv ices
,
se qu i a pour effet de renforcer la concurrenc

entre fi rmes
,
ainsi que la coopérat ion par le b iai

a l l iance

global isat ion de l
'

act ivité des entreprises apparaî

dans la cro i ssance spectacu laire des invest issement

à l
'

étranger (IDE ) , dont beaucoup sont i ssus de fusions e

d
'

acqu i s it ion

quatrième phénomène , qu i lu i a contribué à att ire

attent ion sur la globalisat ion , porte sur les inqu iétude

susc itées par les menaces éco logiques comme l

de l
'

Ozone et le réchauffement de la p lanèt

quatre phénomènes sont à l
'

orig ine du sent iment que le

ne peuvent plus contrô ler le fonct ionnement de

dans un monde ou règnent à présent l
'

incert itude e

l
'

instab i l ité réel le ou latent

g lobal i sat ion est très souvent assimi lée
, par le

à p lus grande l ibéral i sat ion des marchés
,
cett

ne permet pas de comprendre la spéc ificité d

mouvement actue l de g lobal i sat io

- LA MONDIALISATIO



()

mond ia l i sat ion est en fa i t un

de l
'

act ivité économique ,
ce qu i signifie qu

p roduct ion et le commerce sont déso rma i s inexo rab lemen

p lu s part des produ it s arrivant sur l e،

@
tزر font l

'

ob j et d
'

échanges internat ionau3أ

sont fortement tributaires
, pour leur fabricat ion

,
d

'

é lément

dans des les échanges internat ionau

inc idences aux p lans po l i t ique et soc ial son

et les éc lairages apportés par Monsieur Rénat

ancien d irecteur général de 1
'

OMC
,
sont à ce suj e

: « Sur le p lan po l it ique ,
la mondial i sat ion signifie qu

lesعس@ Etats do ivent apprendre à coopérer dans davant

qu
'

auparavant . Certaines des d i st inct ions que nou

l
'

hab itude de faire ent re la po lit ique internat ionale et l

interne semb lent de p lus en p lu s superfic iel les e

mesure que le domaine d
'

élaborat ion des règ les et de l

des po l it iques au niveau internat ional s
'

élargit e

la not ion de po l it ique « intérieu r » recouvre des aspects p lu

i l faut ve i l ler à sauvegarder la d iversité et préserver l

Dans le même temps ,
i l faut reconnaît re le caractèr

des arguments défen s ifs fondés sur la souveraineté . L

expression de la souveraineté dan s le monde actue l es

capac ité des gouvernant s démocrat iquement é lu s de défendr

intérêts de leurs admini strés dan s le cadre de négociat ions e

»d
'

engagement s internat ionau

p lan social
,

i l est clair que l
'

ouvertu re d

la poursuite de l
'

intégrat ion économique et l

du commerce
,
engendreront inévitab lement u

coli

De cette conséquence décou le la nécessité d
'

u

jud ic ieux de po litiques intérieurs à même de soutenir le

un

coût social insupportab l

l
'

anc ien D irecteur Général de l
'

OMC , l



gestion de la transit ion et le traitement des conséquences d

au p lan de répart it ion (emplo i , salaire) est « un

...responsabilitéfondamentale des Etat

- L
'

INTEGRATION ECONOMIOUE DE L
'

ALGERI

COMMERCE MONDIA

Algérie contribue au commerce internat iona

un volume des échanges ( importations + exportations) qu

situe à hauteur de 25 à 3 0 mill iards de $ par an ,
surtout duran

ces dernières année

stat istiques de l
'

Organisat ion Mondiale d

la positionne parmi les 40 premiers principau

et importateurs part icipant au commerce mondia

chiffres ind iquent , certes modestement qu

l
'

Algérie est un pays intégré au commerce mond ia

l
'

examen des d ifférents éléments d

commerce extérieur ( situation mono exportateur et du typ

organisat ion et de gest ion de l
'

économie dans son ensemb le e

entreprises en part iculier) mettent en évidence le

sances de cette intégration

engagement de l
'

Algérie dans un processus de réform

depu is le début des années 90
,
appuyé par u

d
'

ajustement avec les inst itut ions financière

s
'

inscrivent dans cette préoccupat ion d
'

être a

vous de la mondial i sation grâce à une intégrat io

des règles d
'

organisat ion et de gestion des finance

(discip l ines budgétaires , prix ,
inflation)et les équ i l ibre

(externes(balance des paiements , dette ,
taux de change

intégrat ion à l
'

économie
'

mond iale signifi

qu
'

i l faut améliorer la cro issance de l

la compétit ivité ainsi que le niveau de vie de

intégrat ion do it être le moyen d
'

un

s ignificat ive de part de marché

hu i
,

la préoccupation majeure consist



en l
'

accro issement substant ie l des ressources en devi ses pou

face à deux ob ligat ions incontournab les le remboursemen t

de la dette et le financement du déve loppement économiqu

avec des beso i ns en constante cro i ssanc

hydrocarbures ,
au - delà du risque l ié

instabi l ité des revenus à l
'

exportat ion ,
ne peuvent et ne do iven

assurer à eux seu ls la lourde charge du déve loppemen

de l
'

Algéri

est à ce t itre que le développement des

expo rtat ions hors hydrocarbures est une priorité incontournab l

dans la conjoncture actue l le par un about i ssemen

des négociat ion s du cycle de l
'

Uruguay en mat ièr

ouverture de marchés (réduct ion importante des dro its de

et des mesures non tarifaires dans tous les pay s ) et pa

détent ion d
'

avantages comparat ifs substant iels à valori se

autres vo ies
, qu i s

'

inscrivent dans la mêm

sont init iées pour conforter la démarche de l
'

Algérie ,
i

agit des actions retenues dans le cadre du programme d

Gouvernement relat ives

restructurat ion industriel l

privat i sat ion

.invest i ssement
'

)س@

.La promot ion des exportat ions hors hydrocarbure

OMC
'

ط)كا،

La conc lusion d
'

un accord d
'

associat ion avec l
'

Unio

Européenn

déve loppement de la coopérat ion et des échange

commerc iau

4 - LA DEMARCHE D
'

ADHESION DE L
'

ALGERIE

OMC

1 99 5Pour rappel , depu i s le l er Janv ie

O rganisat ion Mond iale du Commerce (OMC ) e st entrée e

en tant qu
'

inst itut ion en remp lacement du GATT

(AccordGénéral sur les tarifs douaniers et le commerc

ainsi l
'

édifice mi s en p lace par les institutions d



Bretton Wood s que sont la Banque Mondiale et le Fon

créat ion de l
'

OMC a été consacrée par le

intervenus dans le cadre des négociat ions du cyc le d

l
'

Uruguay Round lancées en 1 986 et qu i se sont achevées l

1 994 par la conférence de Marrakech au cours de laquel l

été signé l
'

Acte final
, qu i cont ient 28 accords auxquels son

l es l i stes nat ional es concernant les concession

et les engagements en mat ière de services

،Aujourd
'

hui l
'

OMC compte p lus de 1 3 0 pays membre

du GATT pu is d e l
'

OMC-

à l
'

avènement de l
'

OMC
,

l
'

Algérie

du statut d
'

Observateur app l iquant de facto les règle

procédures du GATT . Ce statut procède de la vo lonté de

contractantes de donner un délai de réflexion suffisant

Etat nouvel lement indépendant pour lu i permettr

é laborer sa po lit ique commerc ial

effet
,
le statut de pays app l iquant de facto le

du GATT a la part icu larité de faire bénéfic ier de

de la Clause de la Nat ion la p lus favorisée (NPF) e

traitement spéc ial et d ifférenc ié en faveur des pays e

développement

Le 30 Avril 1 98 7
,

afin de part iciper aux

ay Round ,
l
'

Algérie a notifié au GATTلملأ3للاع

intent ion de procéder à une évaluat ion de son statut en vu

d
'

une éventuel le adhésion à l
'

Accord Généra

est dans ce cadre que le Consei l de

du GATT
,
a mis en p lace le 1 7 Ju in 1 987

,
u

de travai l présidé par l
'

Ambassadeur d
'

Argentine ave

mandat l
'

examen de la demande algérienne d
'

adhésion

'l'Accord

Le dossier de l
'

access ion a été relancé Novembr

à cet effet
,
un comité interministériel chargé de préparer e

condu ire les négociations relat ives à l
'

adhés ion a été mis e

sur instruct ion de Mons ieur le Chef du Gouvernemen

ai l leurs et afin de préparer dans les meil leure



condit ions son accession
,

l
'

Algér ie a obtenu en Mars 1 995 l

الاأهبم.
"

(@

.qualitéa permis
,
moyennant une cot i sat ion annuel le symbo l iqu

part iciper à l
'

ensemb le des travaux du Consei l Général e

accéder aux informat ions et à la documentat ion produ ites pa

ledit Conse i

Le processus d
'

adhésio

Les moda l ités d
'

adhés io

adhésion à l
'

OMC est organisée à part ir des d i sposit ions d

art icle XII de l
'

accord Marrakech in st ituant l
'

Organi sat ion

Mondiale du Commerce . Ces d i sposit ion s prévo ient notammen

لما،س@

lحأص@
'

adhés ion est négoci ée entre les Etat s membres de l
'

O

Etat demandeu

adhés ion vaut acceptat ion de l
'

accord créant l
'

OMC comm

les accord s mu lt i latéraux qu i lu i sont annexé

adhésion do it être approuvée par la Conférence M inistériel l

l
'

OMC
,
init ialement p révue à une majorité des deux t iers d

ses membres pu is mod ifiée en 1 996 pour deven ir par consensu

qu i s ignifie qu
'

à la d ifférence des organisat ions du systèm

Nat ions Unis ou même d
'

inst itut ions comme le FMI ou l

Mond iale
,
l
'

adhésion à l
'

OMC a cette part icu lar ité pou

pays candidat s ,
à devo ir négoc ier et mettre en oeuvre de

contractuel les dan s leurs re lat ions commerc iale

mu l t i latérale

négoc iat ion ,
à laquel le sont confrontés les pays cand i dats

l
'

adhésion ,
répond à une doub le exigenc

exigence à conformer ent i èrement leur système commerc ia

règles de l
'

OMC et aux di sposit ions incluses dans tou s le

dont el le est chargée de surve i l ler la mise en oeuvr

ex igence qu i con s iste à payer une sorte de « t icke

ent rée »
, sous forme de conces s ions spécifiques à négocie

les Etat s membres ,
en mat i ère notamment de dro it s d

d
'

engagements su r les n iveaux de sout ien

d
'

engagements sur les niveaux d
'

ouverture du4ظ
"

(

commerce des serv ice



24

.Ledérou lemen t des négoc ia tion

:Le processus de négociat ion se dérou le en tro is phase

phase des négociat ions mu lt i latérales
, qui porte sur l

du mémorandum sur le régime de commerc

à part ir des séries de quest ions et de réponses écrites ,

intérieur d
'

un groupe de travail inst itué par l
'

OMC

,Ace groupe de travai l partic ipent en p lus du pays cand ida

ensemble des pays membres intéressés
,
sous l

'

autorité direct

d
'

un président dés igné par 1
'

OM

fo i s l
'

examen du mémorandum sur le régime de commerc

achevé
,

les négociations au niveau bi latéral sur le

،،للأ،ا

,Laphase des négociations b i latérales sur l
'

accès au march

le domaine du commerce des marchandi ses . Ce

portent sur les concessions que le pays candidat s

de consent ir au niveau des dro its des douanes qu
'

i l compt

app l iquer à ses importations de marchandi se

l iste des concess ions ainsi octroyées est incluses comm

intégrante du protoco le d
'

adhésion . E l le est app l iquée su

base NPF (clause de la nation la p lus favorisée) à tous le

pays membres de l
'

OM

phase des négociat ions bilatérales sur l
'

accès au march

le domaine du commerce des services . Ces négociations s

par la formalisation d
'

une l i ste d
'

engagement

ouverture du marché des services
, qu i est également annexé

protoco le d
'

adhésion et app l iquée sans d iscriminat ion à tou

OMC
'

)ع)س@

,L'aboutissement des négoc iatio

about issement des différentes négociat ions se traduit pa

et al présentat ion , par le groupe de travail d
'

un@@ش(
"

(

rapport final ainsi que le proj et de protoco le d
'

adhés ion

à l
'

approbat ion de la Conférence Ministérielle ou d

Général de l
'

OM

instruments d
'

adhésion approuvés par consensus entrent e

trente jours après leurs acceptat ions par le pay

Cette acceptat ion intervient selon le cas par simp l



ذ؟

.
signature ou par le dépôt de l

'

instrument de ratificat ion

,4.3Etat d
'

avancement du processus d
'

adhés ion de l
'

Algéri

traitement du dossier relatif d
'

accession à 1
'

OMC est

actue l lement à la tro isi ème étape de la première phas

par la tenue les 22 et 23 Avri l 1 998 à Genève de l

réunion du groupe de l
'

OMC sur l
'

accession d

l
'

Algéri

l convient de rappeler que cette tro is ième phase fai

à deux phases précédentes ,
l
'

une marquée par le dépô

en Mai 1 996
,
de l

'

Aide Mémo ire sur le régime d

extérieur et l
'

autre qu i a consisté à répondre à pa

de 500 quest ions suscitées par l
'

Aide Mémoire et qu

pour l
'

essentiel des Etat s - Unis d
'

Amérique ,
de l

l
'

Union Européenne ,
le Japon ,

l
'

Austral ie et Israë

quest ions posées ont porté sur l
'

ensemb le de

abordés dans l
'

Aide Mémo ire sur le régime de notr

extérieur
,

dans certains cas
,

el les concernen

approfondissement des informat ions sur la lég islat ion et dan

autres cas ,
des précis ions sur les po lit iques sectoriel les

.Defaçon générale ,
las clarifications qu i sont revenue

souvent avec insistance
,
ont porté sur les thèmes su ivant

po lit ique en matière de privat isat ion

,lapo l it ique en matière d
'

invest issement

.lapo lit ique des prix et de la concurrence

,lefinancement du commerce extérieur et la po l it ique monétair

régime des échanges commerciaux extérieur

po l it ique en mat ière de marchés pub lics

.commercialedes produ its agrico lesأ9ءلما

.lerégime Algérien de la propriété intellectuell

commerce des serv ice

réunion du groupe de travai l de l
'

OMC
, qui s

'

est dérou l

Genève ,
a été une occas ion pour faire avancer de manièr

avec les membres de 1
'

OMC
,

le débat sur l

de notre commerce extérieur (une so ixantaine de pay

de l
'

Organisat ion ont part icipé à cette réunio



L
'

ensemb le des quest ions ont porté sur les aspects qu i pouvaien

paraître incompat ibles au regard des accords de l
'

OM

réunion du groupe de travai l prévue pour la fin d

année 1 998 n
'

a pu se tenir à ce jou

:Les procha ines étapes du processu s de négoc iat io

approfond i ssement du débat avec les membres de l
'

OMC su

rég ime du commerce extérieur . Cette étape va se poursu ivr

regard des éléments nouveaux contenu s dans le mémorandu

sur le rég ime du commerce extérieur transmi s a

200Secrétariat de 1
'

OMC an Ju i l le

démarrage des deux phases de la deuxième étape qu

à engager des travaux important s de préparat ion de

bilatérales que les autorités devront lancer dans le

touع s prochains mo i s
,
i l s

'

la préparat ion de l
'

offre d
'

engagements en mat ièr

ouverture du marché nat ional pour le commerce de

(phase de conso l idat ion du tarif douanie

la préparat ion des offres d
'

engagement s en mat ière d

des service

préparation de l
'

adhésion à l
'

OMC devra mettre égalemen

accent sur la prise en charge ,
au stade actue l

,
de tro i s

préoccupat ions qu i revêtent un intérêt part icu lier pour l
'

Algéri

i l s
'

agit

:1 . Des aspects l iés à la protect ion nat iona l

ce cadre
,
l i convient de sou l igner l

'

importance de certain

de l
'

OMC qu i permettent de s
'

assurer que le régime d

extérieur est un régime ouvert
,

l ibéral sans pou

exclure l
'

ut i l isat ion d
'

un certain nombre d
'

in struments de

protect ion pour faire face à la concurrence déloyale ou à d

de balances de paiements . Pour la lutte contre l

dé loyale ,
l
'

on peut notamment c iter les accords su

ant idump ing ,
les sauvegardes ,

et les subvent ions et les mesure

compensato ire

modernisat ion du système commerc ial nat ional es

hu i une nécessité pour t irer avantages dans l
'

ut i l i sat io



ces instruments ,
et par conséquent ,

mieux assumer le

prob lèmes générés par l
'

ouverture du march

m terieu

De bénéfic ier du d ispos i t if de l
'

OMC eu faveur des pay s e

de développemen

bénéfice du régime préférent ie l accordé aux pays e

a été revendiqué officiel lement par l
'

Algérie lor

la prem ière réunion du Groupe de travai l en Avri l 1 998

Cette revend icat ion const i tue un axe central de l

dans l
'

adhés ion à 1
'

OM

De s
'

imp l iquer d ans les négoc ia t ions fu tures , e

sur la quest ion d u commerce des prod u it

toutes les marchandi ses
,

les produ it s pét ro liers sont le

dont le commerce n
'

est pas régis à ce jour , par de

spécifique

un certain nombre de d isposit ion s contenues dans de

de l
'

OMC touchent au commerce des produ it

pétro liers ,
en part icu lier dans les aspects l i és au

produ its pétro l iers sont fortement taxés dans les pays@س()

: à ce n iveau
,
c

'

est la quest ion du doub le prix (pri

et prix internat iona l ) qu i po se p rob lèm

à l
'

intégrat ion du commerce des services pét ro l iers dans l

(GATS (Accord sur les serv ice

tendance générale qu i se développe en mat ière de commerc

produit s pétro l ier s , c
'

e st ce l le soutenue par les pay

qu i consiste à intégrer ces produ it s dans le cad re d

commun régissant le commerce des marchand ise

faut tout de même s ignaler qu
'

actuel lement de nombreux

grands producteurs de pétro le sont membres de l
'

OM

fa ite de l
'

Arab ie Saoud i te
,

l
'

Algérie ,
la Russie et l

qu i négoc ient toujours leur adhé sio

traitement de la quest ion du commerce des produ its pétro l ier

san s nu l doute ,
devenir une source maj eure d

qu
'

i l convient de p rendre en charge dès à



tant le secteur pétro l ier représente, et cont inuer

de l
'

etre pendant encore longtemps , le secteu

sur lequel reposera le développement économique d

l
'

Algéri

autres dossiers actue l lement à l
'

ordre du jour de l

mini stérielle de l
'

OMC
,
à l

'

exemp le des aspects l ié

l
'

investi ssement
,
les marchés pub l ics , la concurrence

,
la clause

sociale
,
la protect ion de l

'

environnement et le développemen

autant de thèmes dignes d
'

intérêt et sur lesquels l
'

Algéri

apporter une contribution fécond
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